
l H u m 
Prolétaires de cous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

Q U O T I D I E N D E S C O M M U N I S T E S M A R X I S T E S -

Autour de la finale 
de la Coupe d'Europe 

de football 

l t é 
Wuae 

L É N I N I S T E S D E F R A N C E iM 

UNE OPERATION 
IDEOLOGIQUE 

ET FINANCIERE 
Tout le monde s'accorde 

pour dénoncer sinon remat-
quer l'incroyable marché 
qui s'établitautourdumatch 
de Coupe d'Europe de foot* 
bail, l'AS St-£tienne contre 
te Bayern de Munich. Tous 
les «grands» journaux bour
geois. Le Figaro, Le Monde, 
L'Humanité, L'Express, Le 
Point, etc. apportent chacun 
ses informations sur qui em
poche quoi, combien, com
ment, pourquoi, où... De 
quoi dresser un tableau édi
fiant du milieu du sport 
«pro», de sa vénalité et de 
l'intérêt très peu «sportif.} 
que prêtent les politiciens 
et les marchands de sous 
au football. Quelques exem
ples en vrac de ce qu'est 
léellement la Coupe dburo 
pe : une firme de fabrication 
de bretelles va passer pre
mière en Europe avec une 
production de plus d'un 
demi million de paires de 
bretelles aux couleurs de 
l 'ASSE : le vert (50 F la 
paire) ; le chanteur Mont y 
vient de sortir de l'oubli 
avec un «tube» qu'il espère 
vendre à 500 000 exemplai
res, le titre du disque qu'on 
entend à longueur de jour
nées à l.i radio : «Allez les 
verts» ; les investissements 
de Manufrance dans l 'ASSE 
pour avoir sa publicité sur 
les maillais des joueurs son) 
rentabilisés au moins dix 
foi» ; Assimil va sortir un 
enregistrement sur cassette 

du match de Glasgow (40 F 
la cassette) ; 20 000 suppôt -
ters onl pris leurs billets 
pour aller à Glasgow ; «On
ze», la nouvelle revue de 
foot, vient de tirer 2 numé
ros spéciaux sur St-Etienne 
à 800 000 exemplaires ; tee-
shirts, pulls, soutien-guiges, 
casquettes, gadgets de toutes 
sortes ; et pour tout cela, 
10% des chiffres d'affaires 
vont dans les caisses de 
FASSE qui se trouve déjà 
bénéficiaire de plus d'un 
million de francs (nouveaux). 

(Suite page 7). 

La Rochelle 

5000 METALLOS 
EN GREVE DEPUIS 

3 SEMAINES 
Depuis maintenant trois semaines, près de 5 0 0 0 métallos de L a Rochel le 

ont engagé une lutte résolue, notamment contre les salaires de misère. 
L ' U I M M (chambre patronale de la métal lurgie) feint de ne pas être au courant 
de leurs problèmes et les direct ions «locales» font le blocage systématique. 
2 0 ouvr iers d ' A l s t h o m puis 18 de la C I T A lca te l ont été cités en référés. 
C o m m e partout en F r a n c e les responsables P C F cherchent à imposer leur 
camelote bourgeoise (Programme c o m m u n ) et par l ' intermédiaire de la C G T 
(largement majoritaire à L a Roche l le ) à encadrer la classe ouvrière. 

Pratiquement toutes les 
usines de la métallurgie sont 
dans le coup : 

Les chantiers navals dé
pendent d'un holding dont 
les filiales sont totalement 
indépendantes les unes des 
autres. Outre a La Rochel
le et Saint-Malo, la plupart 
des chantieis sont dans la 
région du Havre Itel a Gra 
ville). A La Rochelle 1 200 
pei sonnes y sont employées 

(1 000 a t 100ouvriers). 
Les salaires y sont très 

bas. A titre d'exemple : 
1 707 F (pour un P 2 
mini) à 2 000 F (pour un 
P 3 maxi). Le pation ap
plique la politique des bas 
salaires et des heures sup
plémentaires Ipour «com
penser*). 

Du point de vue poli
tique et syndical, le PCF 
et la CGT sont tradition-

Sanction contre un magistrat trop curieux 

Lecanuet au secours 
des compagnies 

pétrolières 
Le garde des Sceaux. Le

canuet. il estimé, dans une 
déclaration qu'il a faite mar
di soir, qu'il connaissait pie 
sens des responsabilités» 
quand nu est ministre de la 
Justice et qu'il ne fallait pas 
parler avec légèreté car «ou 
risque de mettre en cause 
la fonction d'un service im
portant delTtal :1a justice 

P' ro
tors 

Alger 

Visite d'une délégation 
du FRETILIN 

Le ministre d'Etat chargé 
des Atfaires politiques de 
Timor-Est, Amude Maririm. 
vient d'arriver à Algei ac
compagné d'une délégation 
de femmes de Timor-Est. 

Sa mission en Algérie a 
pour but d'informer les di
rigeants algériens de la situa
tion qui prévaut actuelle

ment â Timor-Est. 
«Nous contacterons éga

lement» a indiqué te minis
tre, aies représentants du 
Front POLISARIO que 
notre gouvernement a déjà 
reconnu.» Il a souligné que 
«la victoire du peuple de 
Timor-Est est certaine, dans 
la mesure où la lutte que 
nous menons est juste.» 

Il i également réaffirmé la 
totale indépendance de la 

justice- Mais qui croit-il 
POilMMi tromper oe l.eea-
nuei ' Ne seraii-il pas plutôt 
sur la défensive face à la 
mise à nu de plus en plus 
fréquente du rôle de la justi
ce au service des patrons '.' 
Quel), drôle d'idée de 
tester de s;i bonne toi 
qu'un magistrat. Ceçcaldi. 
qui s'-occupait - du dossier 
sur les magouilles de S com
pagnies pétrolières pour mo
nopoliser le marché. Vient 
d'être désaisi de l'affaire et 
déplacé ! file est bien loin 
l'indépendance de la justice 
pour cette affaire qui gène 
le gouvernement, les patrons 
du pétroie en premier. En 
effet, c'est en 71 qu'un «pe
tit du pétrole accusait H 
-grands» d'avoir réalisé une 
entente illicite pour le met
tre en faillite et le couler. 
Plainte qui entraînait une 
enquête et la saisie de l'affai

re pat une commission spé
ciale. Rappori accablant c l 
inculpation d'une quarantai
ne de personnes à ce jour, 
foules représentantes de 
giandc» compagnies : BP, 
Shell. Total. Antar. Fsso. 
l i t . Fnia.etc. 

Mais curieusement 
comme l'a déclaré le délègue 
de Marseille du syndical de 
la Magistrature, Ceçcaldi. 
aurait été obligé à ce que 
cette affaire d'inculpation 
pour "Coalitions en vue de 
provoquer la hausse des prix 
sur le marché des produits 
pétroliers," obtienne un non-
lieu. Affaire très: génanle. 
Tellement gênante pour les 
profils de ces compagnies 
impérialistes qu'elles n'ont 
pas hésité à déplacer - par 
Chirac interposé le magis
trat Ceçcaldi qui semblait 
«'occuper d'un peu trop près 
à l'affaire. 

(Suite pave .t). 

nullement torts Ide même 
que dans toute la mêtallui 
qie rochelloise : aux élec
tions piofessionnelles ils re
cueillent 70% des voix, 
contre 30 % à la C F D T ) . 

.4 Asr/ïo/n-l filiale de la 
C G E ) . Anciennement «Bris-
soneau et Lotz», 1 800 f a 
vailleurs, implantation révi
sionniste ancienne égale
ment. 

CIT Alcatel (Filiale de la 
C G E ) , usine plus récente. 
1 200 salai iés au départ et 
920 maintenant, ceux qui 
paitent ne sont pas rempla
cés (crise exige I). forte 
proponion de femmes, tra
vail extièmement pénible 
(mécanisé à l'extrême). Du 
point de vue des salaires : 
une mèie de deux enfants 
tiavaillant 42 heuies pai 
semaine gagne 1 400 F par 
mois lalois qu'elle paye un 
loyei de 500 F I ) . 

(Suite page 41 
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Réforme 
de l'entreprise: 

Une 
mystification 
Le débat sur la reforme 

de l'entreprise s'est ouvert 
mardi soir à l'Assemblée 
nationale par un discours de 
Chirac. Il s'agit d'une nou
velle pierre dans l'édifice de 
la «société libérale avancée» 
Avec cette nouvelle P.réfor
me», le gouvernement veut 
donner l'illusion du change
ment. Il reprend à son 
compte la vieille mystifica
tion gaulliste sur la «partici
pation» La bourgeoisie au 
pouvoir voudrait amener les 
travarileurs â participer à 
leur propre exploitation. 
C'est ce que devait affirmer 
Chirac en déclarant : «I l 
s'agit d'associer les travail
leurs à l'organisation de leur 
propre travail:'*. Travail dont 
le seul objectif, dans cette 
société, est d'augmenter les 
profits des capitalistes. 
Apres cela, Chirac s'est em 
pressé d'ajouter qu'évident 
ment il n'était pas question 
de diminuer les pouvoirs des 
patrons. Depuis plusieurs 
années, la bourgeoisie essaie 
défaire prendre aux travail
leurs les vessies pour des lan 
ternes, de les amener â re-
noncet à la lutte contre leur 
exploitation, de leur faire 
oublier la réalité qai règne 
dans les entreprises les b 
cenciements, les bas salaires, 
les accidents du travail, etc. . 

Cela a été sans succès,. E t 
cette nouvelle «réforme» 
n'aura pas plus de succès 
que celles qui l'ont précédée. 

(Suite p,i$e 5 

Rennes 

10 ans de prison 
avec sursis contre 

des paysans ! 
. La cour d'appel de Rennes a aggrave mardi ics peina 
de prison qui avaient été prononcées contre 13 paysans, 
en venu de la loi anticasseuis, pai le tribunal de Mur-
laix. biles ont été aggravées de 27 a 126 mois de pi -son 
avec sursis. Cette condamnation fait suite à des m.ini 
festations qui avaient eu lieu en juillet 1974. 

C'est la seconde fois en trois mois que la coui d'appel 
de Rennes piononre de lourdes peines de prison confie 
des paysans. 

Ainsi, tandis que le gouvernement fait lout ce qu'il 
peut pour que les pétroliers, qui ont organisé la pénurie 
et la hausse des prix pour empocher des milliards, bénéfi
cient d'un non-lieu, des paysans, dont le seul crime est 
d'avoir lutté pour survivre, sont lourdement condamnés. 

Telle est la justice de la bourgeoisie. Faite pour ré
primer le peuple et protéger les crimes des capitalistes. 



L ' H U M A N I T E R O U G E - j e u d i U mai 1976 

le monde en marche 

Cuba, victime de .'«aide» 
du social-impérialisme 

Le rationnement en riz 
des citoyens cubains a été 
abaissé de 4,6 à 2,3 kilos 
par mois et par habitant ont 
annonce officiellement les 
autorités cubaines. 

C'est là un des résultats 
clans l'agriculture de la «soli
darité socialiste» vue parles 
révisionnistes soviétiques. 

On sait que ('«aide» so
viétique consiste à renforcer 
le caractère monoproduc-
leur de I agriculture cubaine, 
consacrée presque exclusive
ment à la canne à sucre, au 
nom de la théorie de la spé
cialisation et de la «division 
internationale du travail -. 

L'Union soviétique peut 
ainsi acheter le sucre cubain 
à un prix bien inférieur à 
celui qu'elle produit elle-mê
me à partir de la betterave, 
pour le revendre ensuite à 
ses «amis» des pays de l'Est 
comme bon lui semble. 

La mimoproduction su-
cric re. résultat de la dépen
dance économique de l'im

périalisme américain, était 
déjà considérée sous le régi
me de Baptista, comme la 
principale entrave au déve
loppement économique in
dépendant du pays. Le peu
ple cubain engagea de dures 
luttes contre cette dépen
dance. 

Aujourd'hui rien n'a 
changé si ce n'est le maître : 

l'impérialisme yankee chassé, 
les sociaux-impéri a listes 
sont venus prendre leur pla
ce. 

N'en doutons pas, le peu
ple cubain qui a su dans une 
lutte héroïque chasser les 
anciens maîtres de 111e 
sortira vainqueur également 
du combat contre ses nou
veaux exploiteurs. 

Bolivie 
Les mineurs à l'offensive 

dans la lutte contre la dictature fasciste 
L e «congrès des mineurs de Bolivie» s'est achevé le 7 mai à Corocoro , à 

8 5 k m au sud de L a P a z , par l 'adoption d 'une «p la te - forme de l u t t e » . 

Le congrès réuni depuis 
le 1er mai a rassemblé 400 
délégués représentant les 
33 000 mineurs du pays, 
tant du secteur d'État que 
du secteur privé. 

On sait que dans le régi 

Malaisie 

46e anniversaire de la fondation du Parti communiste 

«La voix de la révolution 
malaise» a diffusé récem
ment un éditorial célébrant 
le 46e anniversaire de la fon
dation du Parti communiste 
de Malaisie qui déclare no
tamment : 

«Depuis de longues an
nées, le Parti communiste de 
Malaisie reste uni et luttant 
toujours avec le Parti com
muniste chinois diiigé par le 
camarade Mao Tsé-toung et 

avec les autres partis frères 
marxistes-léninistes, a défen
du résolument les principes 
révolutionnaires marxistes-
léninistes, soutenu la juste 
cause des peuples et nations 
opprimées du monde et ap
porte des contributions posi
tives à la lutte contre l'im
périalisme, le révisionnisme 
moderne et tous les réac
tionnaires... 

»Noiis ne devons pas em

prunter la voie de "démo
cratie parlementaire" ou 
d'insurrection armée dans 
les villes dans la lutle pour 
la victoire de notre révolu
tion. Mais nous devons 
suivre la voie de l'encercle
ment de la ville à partir de 
la campagne et de prise du 
pouvoir politique par la 
force des armes. Nousdevons 
persévérer sur ce chemin 
correct en route circons
tance.» 

me fasciste du général Ban-
zer tous les syndicats sont 
interdits. Les mineurs ont 
bravé l'interdiction du gou
vernement et la répression 
pour se réunir. La police, 

face à l'unité et à la puissan
ce des mineurs, n'a pas osé 
intervenir. 

La plateforme de lutte 
approuvée par le congrès re
jette «toute ingérence pater
naliste et corporativiste du 
gouvernement dans le mou
vement . ouvrier» à travers 
des «assesseurs syndicaux» 
nommés par le ministère du 
Travail qui ne représentent 
évidemment pas les travail
leurs comme celui-ci le pré
tend mais ne sont que des 
potiches pro-fascistes. 

Les mineurs exigent un 
salaire minimum de 80 pe
sos par jour {20 F environ) 
et menacent d'entrer en grè
ve générale illimitée si l'aug-

ALBANIE Images du 
1er Mai révolutionnaire 

à Tirana 

Le camarade tnver Hoxha salue les travailleurs albanais 
au cours de la manifestation (photo A TA). 

Le peuple albanais a 
fôté, dans un haut esprit ré
volutionnaire, le 1er Mai, la 
journée de la solidarité des 
travailleurs. 

C'est le 1er Mai de l'an
née qui marque la grande 
féte du 35e anniversaire de 
la fondation du Parti du 
Travail d'Albanie, l'année de 
la rédaction de la constitu
tion de la République popu
laire socialiste d'Albanie, la 
première année du 6e quin
quennat. Cela et la récente 
décision du Comité central 
du PTA et du Conseil des 
ministres de la République 
populaire d'Albanie sur la 

réduction des hauts salaires, 
sur certaines mesures pour 
élever encore plus le niveau 
économique, social et cultu
rel de la campagne, qui abou
tissent à la réduction des 
différences entre la campa
gne et la ville, onl porté à 
un degré supérieur l'enthou
siasme des masses travailleu
ses qui se sont engagées 
dans des actions importan
tes pour de nouveaux succès 
dans tous les domaines. 

Cet esprit enthousiaste 
s'est exprimé au 1er Mai, 
une fois encore, aux quatre 
coins de l'Albanie dans les 
grandes manifestations po

pulaires qui ont marqué le 
1er Mai. 

A Tirana, une grande 
foule s'était rassemblée de 
part et d'autre du boulevard 
«Les martyrs de la nation» 
pour assister à cette mani
festation. 

La foule a affectueuse
ment salué le premier secré
taire du Comité central du 
PTA Enver Hoxha, le prési
dent du Présidium de l'As
semblée populaire Haxhi 
Lleshi, le président du Con
seil des ministres Mehmet 
Chehu et d'autres dirigeants 
du Parti et de l'État qui 
avaient pris place à la tri
bune. 

mentation ne leur est pas ac
cordée dans un mois. 

Le congrès a réclamé une 
amnistie générale pour tous 
les travailleurs poursuivis 
par la justice ou emprison
nés et le retour des exilés. 

L a plate-forme de lutte 
exige également l'institution 
de la journée de travail de 
6 heures pour les travail
leurs de fond. La moyenne 
de vie des mineurs boliviens 
est de 37 ans. L'âge de la 
retraite est fixé à 50 ans. 
Comme l'a rappelé le con
grès, rares sont les mineurs 
qui arrivent à cet âge, le 
plus grand nombre meurt 
des suites de la silicose, la 
tuberculose ou autres mala
dies. 

D'autre part le congrès 
a réclamé le rétablissement 
de l'autonomie universitai
re. Une des caractéristiques 
du mouvement des ouvriers 
boliviens et en particulier 
des mineurs, est le lien avec 
les étudiants qu'ils ont su 
développer et défendre mal
gré toutes les tentatives de 
division. Au mois de mars la 
grève des étudiants avait été 
amplement soutenue par les 
mineurs qui avaient effectué 
un arrêt de travail de 48 
heures en solidarité avec 
leurs luttes contre la dicta
ture. 

Le congrès a vu se mani
fester une grande unité syn
dicale sur des positions de 
lutte sans compromis contre 
la dictature fasciste. 

Aux dires moines des 
agences de presse il consti
tue une victoire des justes 
positions du Parti commu
niste de Bolivie (m-1) contre 
les positions «réformistes» 
du Parti révisionniste. Les 
mineurs boliviens ont ainsi 
forgé la base pour de nou
velles luttes et de nouvelles 
victoires contre le régime 
fasciste. 

Cahoussaq Massi. 

Prêtes -i détendre la pétrie socialiste (photo A TA). Un témoignage de l'indétecrdde amitié smoaibana'se (photo A TA). 
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nouvelles intérieures 

Réforme de l'entreprise 

Une mystification 
Suite page une. 

Au-delà de cetie mystifi
cation, la discussion sur la 
réforme de l'entreprise met 
en lumière les rivalités exis
tant au sein de la bourgeoi
sie, entre deux fractions qui 
se disputent le pouvoir. 

D'un coté, celle qui est 
au pouvoir actuellement : le 
caractère dominant de la 
propriété capitaliste qu'elle 
défend est la propriété pri
vée. Elle détient ta propriété 
privée des moyens de pro 
duction. Voilà pourquoi 
Chirac devait déclarer : 

«Le risque est réel de 
voir l'Etat devenir une sorte 
de machine, froide, anony
me, régissant toutes activités 
au sein d'une société dans 
laquelle plus personne ne se 
sentira directement respon
sable, d'une société d'aban
don. La nationalisation des 
grandes entreprises se tra
duirait par une étatisation 

de fait.» 
Par ailleurs, existe une 

autre fraction bourgeoise 
représentée par les dirigeants 
du PCF. Elle n'a pas la pro
priété directe des moyens de 
production. Pour obtenir le 
contrôle de ceux ci elle a 
besoin de l'intermédiaire de 
l'État capitaliste. Son réve 
est de prendre en mains les 
rênes de l'Etat capitaliste et 
de recourir aux nationalisa 
tions. Ainsi elle pourrait 
placer sous son contrôle les 
moyens de production. Son 
modèle est le capitalisme 
d'État qui existe en URSS. 

Quant aux travailleurs, 
leur intérêt ne réside ni dans 
l'une ni dans l'autre forme 
de propriété capitaliste. Leur 
intérêt est la révolution pro
létarienne, la destruction de 
l'Etat capitaliste et l'édifica
tion d'un État qui soit le 
leur. 

R E N N E S 
V E N D R E D I 14 M A I - 20 H 3 0 

M I ' . U I V . DI . S O L I D A R I T E 

« L A P A R O L E A U X 
I R A V A 1 L L E L R S I M M I G R E S D E S F O Y E R S 

S O N A C O T R A E N G R E V E » 

A l*appeJ d u comi té de soutien avec la participa
tion de représentants d u Comi té de coordinat ion 
des foyers Sonaco l ra en grève. 

Entrée l ibre. 

R E C T I F I C A T I F : 
Dans notre édition spéciale du samedi 8 dimanche 

9 mai, nous avons mentionné par erreur dans la plate 
forme des comités de soutien de Bretagne le mot d'ordre 
«A bas l'interdiction du FRAP et du PCMLF !» Celui-ci 
ne figure pas parmi les points mis en avant par la coordi
nation des comités de soutien en particulier pour le 
Grand rassemblement qui aura lieu le samedi 15 mai à 
15 heures 30. 

La cause de notre erreur vient de ce que certains 
comités de Bretagne ont effectivement ce mot d'ordre 
dans leur plate-forme. 

Tous unis à l'action contre la répression 
Réunion de soutien 
au camarade Le Gai 

à Plouhinec 
A l'appel du «comité 

pour la libération de Ro 
main Le Gai et la défense 
des droits de l'homme» de 
Plouhinec s'est tenue ven 
dredi soir une réunion de 
soutien qui a groupé 150 
personnes . Le comité avait 
préparé des panneaux d'in
formation sur les arresta
tions, sur la «justice» sur la 
cour de sûreté de l'État 
Une nouvelle fois, un des in 
culpés présents a expliqué 
les faits c'est-à-dire com
ment cela s'est passé, a dé
noncé l'illégalité des arresta
tions. Le pére d'un autre 
camarade inculpé a lui aussi 
dénoncé la répression poli 
ciére, dénoncé le fait que la 
liberté d'expression et d'opi
nion n'existe pas pour les 
marxistes-léninistes, les Cor 
ses. etc. Les masses présen
tes ont réagi violemment 
quand elles ont su que l'on 
emprisonnait Romain pour 
ses idées. Un révisionniste 
présent dans la salle a atta
qué un camarade inculpé 
l'accusanl de tromper les 
gens présents et les militants 
de l'Humanité-Rouge d'être 

satisfaits de l'emprisonne
ment de leur camarade, ce 
qui leur permettait de «se 
faire de la publicité». Ce 
monsieur prend ses désirs 
pour des réalités car la véri
té et la valeur de son soi-
disant soutien à Romain 
c'est qu'il comptait s'en ser
vir pour faire passer sa ca 
melote électorale et person 
ne n'a aucun doute là-des
sus. Quelques personnes 
dans la salle se sont étonnés 
de ce que certains préten 
dant «défendre les libertés» 
récusent aux marxistes-léni
nistes le droit de s'exprimer. 
Mais ce révisionniste (du 
G E R E S ) n'empêchera pas la 
mobilisation de continuer ; 
un nouvel appel à renforcer 
le comité de soutien a été 
lancé, des pétitions à faire 
signer ont été diffusées, un 
appel à écrire à Romain à 
Fresnes Un tract appelant 
au rassemblement du 15 
mai a éré également diffusé 
Ce n'est qu'un début, con
tinuons le combat. Tous 
unis (sur des bases justes), 
nous vaincrons. 

Correspondant HR. 

Brest 
Meeting contre la répression 

Vendredi 14 mai aura lieu â la maison des syndicats de 
Brest un meeting organisé par le comité antirépression. 
Centré sur le soutien aux militants corses dont le procès 
s'ouvrira le 17 mai devant la cour de sùrclé de l'Etat, ce 
meeting verra également l'intervention de militants bretons, 
d'unancienappelé inculpé devant la cour de sûreté de l'État, 
une intervention sur les immigrés. Un militant marxiste-
léniniste prendra la parole à propos des inculpations de 
Lorient. Des représentants du comité de soutien aux pa
triotes corses emprisonnés interviendront également. 

Communiqué du bureau 

du SGEN-CFDT 

du secteur Lens-Hénin-Carvin 
Devant la montée des luttes populaires la bourgeoisie 

au pouvoir s'affole. Elle utilise la répression : C R S , gen
darmes mobiles, utilisation de milices privées, agressions 
de piquets de grève, licenciements, inculpations et empri
sonnements. Quatre militants marxistes-léninistes de 
l'Humanité-Rouge de Lorient sont inculpés par la cour 
de sûreté de l'Etat de reconstitution du Parti commu
niste marxiste-léniniste de France interdit en 1968. L'un 
d'eux, Romain Le Gai, ouvrier municipal, est en prison 
depuis plus d'un mois. E n l'incarcérant comme le doc
teur Siméoni et le petit viticulteur Albert Teisseyre la 
bourgeoisie fait preuve de sa peur devant le mouvement 
des misses, 

Contre la répression, le bureau du SGEN-CFDT du 
secteur Lens-Henin-Carvin, réuni le 6 mai, réclame : 

Liberlé pour Romain Le Gai 
Levée des inculpations 
Libération de tous les prisonniers politiques 
Dissolution de la cour de sûreté de l'Etat. 

Lcns, le 6 mai. 

Protestations du SGEN-CFDT 
de l'ENSET 

La section SGEN-CFDT de l'Ecole normale supérieure 
de l'enseignement technique proteste contre la vague de 
répression du pouvoir qui frappe : 

- les autonomistes bretons et corses ; 
- les militants syndicaux (vidage de délégués, limilatior 

du droit de grève el du droit de réunion dans la fonction 
publique notamment...) ; 

- les immigrés : déportation de Pakistanais, enlèvemcni 
des délégués des foyers Sonacolra, etc. 

- les paysans en lutle, en particulier dans le Midi vil 
cole ; 

- les prétendus démoralisateurs de l'armée : soldais e. 
syndicalistes. 

La section SGEN-CFDT demande : 
la levée de toutes les inculpations devant la cour d* 

sûreté de l'État (et la dissolution de celte juridiction d'ex 
ception) ; 

- la libération de tous les prisonniers politiques, dont 
Siméoni, autonomiste corse, 
Teisseyre, viticulteur du Midi, 
Le Gai , militant politique ; 

- et le retour de tous nos camarades immigrés expulse^ 
pat le pouvoir. 

A Cachan le 5-S-76 

Après la semaine d'action des flics CGT 
Cette semaine d'action , 

du 3 au 8 mai, avait- été 
ainsi piéparée dans le défilé 
-du 1er Mai â Paris ; des 
flics C G T ont défilé en 
criant . . T R A V A I L L E U R S . 
P O L I C I E R S , MEME COM
BAT». Comme si les flics 
n'étaient pas par définition 
au service de l'Etat des 
patrons... Demandez aux 
giévisles de la Sonacolra, ou 
aux petits viticulteurs. Mè 

me combat, oui, mais pus du 
même côté ! 

Le 6 mai. pour bien mon 
tre» qu'ils étaient «aux cotés 
des travailleurs contre la 
bourgeoisie», une centaine 
de flics CGT ont manifesté 
dovanl le ministère de l'Inté
rieur. Une compagnie d'in-
teivention ayant refusé de 
les lepousser, la gendaimene 
mobile s'est chargée de dis-
peiseï, avec beaucoup de 

lecanuet au secours 

des compagnies pétrolières 
Suite de h pane une 

Réaction d'autant plus 
odieuse de la part des capi
talistes que pendant ce 
temps-là ils inculpent sans 
preuve des militants ouvriers 
(el Romain Le Gai , de re
constitution du PCMLF, 
n'hésitent pas à laisser traî
ner une affaire très gênante 
comme celle de Roland 

Agrel, à inculper des paysans 
qui se hatleul pour une vie 
décente.ainsi Albert Teissey 
re ou ces 13 paysans à Ren
nes qui viennent d'être in
culpés jusqu'à 10 ans de 
prison avec sursis. Indépen
dance de la justice ? Oui. 
mais indépendance pour fa
voriser les patrons en répri
mant les travailleurs. 

délicatesse, cette manifesta
tion interdite.Si la houigeoi-
sie en est à envoyer ses gar
des mobiles contre ses flics, 
cela montre combien elle 
est divisée. 

E n fait, cette semaine 
d'action lépond en tout 
point aux objectifs politi
ques rie la bouigeoisie rie 
«gauche», et particulièie-
ment du P C F . 

D'une pari, il s'agit rie 
faite crone que la police 
peut se «démocraliset», 
avec le Progiamme commun 
à la clé. bien entendu. Ainsi 
dans sa conférence de presse 
du 7 mai, Etié. président fé
déral ries flics CGT a préten
du que le «mouvement ou
vrier», rien de moins, s'était 
associé à sa semaine d'ac
tion sous prétexte qu'à 
Boideaux el a Tours quel
ques révisionnistes ont dis
tribué des tracts avec les 
flics C G T . 

D'autie pari, le PCF se 
piépaie à transfoimei ta po 
lice lasetsante de Poma en 

police social-fasciste, qui 
rép« imera le peuple au pi ofit 
de la nouvelle bouigeoisie 
du Piogiamme commun et 
de ses maities russes. C'est 
le sens des articles de l'Hu
manité léclamant le relève
ment des frais de déplace
ment ries inspecteurs de po
lice (seulement 70 F par 
joui, les pauvies), l'augmen
tation du nombie ries com-
missauats. etc. C'est aussi le 
sens des dernières déclara
tions de M. Etié qui, sous 
piétexte de cntiquei l'ineffi
cacité des opérations coup 
de poing, a demandé le ren-
loicement de Pilotage. L'ilô-
tage, que nous avons déjà 
connu sous Pétain. consiste 
à mettre un flic par pâlé de 
maisons, pour faiie un «tra
vail de masse», se lier aux 
réactionnaiies de l'endroit, 
sui veiller los allées et venues 
de chacun. 

Un Ilic CGT par pâté de 
maison, voilà le progiamme 
du PCF en matière de 
police... 

La police intervient 

contre les étudiants 
La police est intervenue 

mardi à Nantes et à Mont
pellier contre les étudiants 
en lutte. A Montpellier, elle 
est intervenue à la demande 
du président d'université 
pour faire évacuer le hall des 
services administratifs occu
pé par des étudiants depuis 
quatre jours. 

A Nantes, à la faculté de 
Droit, le président d'univer
sité a également fait interve
nir la police pour empêcher 
les étudiants grévistes d'in
tervenir dans un ..mphithéâ-
tre. A sa demande des étu
diants ont été interpellés 
par les flics. 

A Lyon, les étudiants ont 
occupé le bureau du prési
dent de I "univers!C de Lyon 
2 . Celui-ci avait appelé les 
étudiants à reprendre les 
cours alors que l'assemblée 
générale des étudiants a dé
cidé la poursuite de la grève. 
Lundi, des élèves de l'école 
normale ont occupé les lo

caux de l'inspection acadé 
mique. L'inspecteur d'aet. 
demie a fait intervenir 1. 
police. 

A Grenoble, enfin, plu 
de 200 C R S ont pénétt 
vers minuit sur le campu 
de Grenoble après de vie 
lents affrontements avec d' 
étudiants. Ceux-ci avaier 
dressé une barricade s i . 
unegrande avenue de la ville 
22 étudiants ont été inte 
pelles dans l'enceinte unive. 
si la ire 

2 M I L I T A N T E S C F D " 1 

D E V A N T L E 
T R I B U N A L 

2 militantes C F D T d< 
Hauts-de-Seine, Clémence i 
Marie, ont été inculpé' 
d'injures et violences conli 
deux flics en civil qui le 
brutalisaient alors qu'elli 
soutenaient le person m 
d'un magasin Inno en grèv. 
Elles doivent comparaître I 
17 mai devant le tribunal. 
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La Rochelle 

5000 METALLOS EN GREVE 

DEPUIS 3 SEMAINES 
(Suite de la p. I) 

Les autres enueprises 
sont : SEMAT, SCAN, pein-
*ure navale Sopera, et Tas 
ker. 

Comme le «bout du tun
nel» si cher à Chirac n'arri
ve toujours pas , la situa
tion économique de la ré
gion Poitou-Charentes se dé
grade (elle est à l'avant-der-
nier rang en ce qui concerne 
le niveau des salaires et des 
«avantages» sociaux). De 
plus au niveau de la cons
truction navale, le 7e plan 
de l'Etat capitaliste prévoit 
la suppression de 7 000 em
plois (en ne comptant que 
les gros chantiers) ; la crise 
frappe durement la classe 
ouvrière. 

L A B A S E 
D U C O N F L I T 

A force de serrer la vis 
il faut bien qu'il y ait quel
que chose qui casse. Aussi 
dans chacune de ces enue
prises les ouvriers ont com
mencé par déposer les cahiers 
de revendications. Toutes 
les directions, comme de 
bien entendu, onl refusé en 
bloc. Des débrayages oni 
commencé, notamment aux 
Chantiers navals puis à 
l'Alsthom. Les ouvriers 
d'Alsthom ont lancé un ap
pel pour étendre la lutte à 
toute la métallurgie. Suite à 
cela une plate-forme reven
dicative commune a été 
adoptée. Comme points 
principaux : refus de la nou 
velle grille de classifications 
de la métallurgie, 150 F uni
formes d'augmentation des 
salaires el 2 % d'améliora-
lion du pouvoir d'achat, sa
laire minimum d'embauché 
à 2 072 F pour 40 heures, 
la 5e semaine de congés 
payés, la suppression du tra
vail au rendement, retour 
aux 40 heures sans perte de 
salaire, la retraite à 60 ans 
pour les hommes et 55 ans 
pour les femmes (et pour 
les travaux pénibles ou dan
gereux) avec 80 % du salai 
re. 

A tout cela s'ajoutent les 
questions syndicales ; 1 heu 
re d'information par mois 
payée, droit à 15 heures 
pour les délégués suppléants 
comme les titulaires et pour 
les délégués syndicaux dans 
les entreprises de moins de 
500 travailleurs (qui n'en 
ont aucune actuellement), 
30 heures pour les plus de 
500 travailleurs ; suppres 
sion de toute clause ou artt 
cle antigrôve ou limitant le 
droit de grève comme c'esi 
le cas à la CIT (Alsthom es
saie également de grignoter 
les acquis du temps où c était 
Brissonneau el Lotz, et im

poser le même règlement 
que dans les autres usines). 

« Ç A N E S ' É T A I T 
P A S V U 

D E P U I S 5 5 !» 

Le mercredi 21 avril, 
commenceni donc des dé
brayages assez importants, 
tous les jours et dans tou
tes les boites. Chez Als
thom, les ouvriers embau
chent à 7 heures, débrayent 
à 8 heures, puis partent ma
nifester, mais quand ils re
viennent Us décident de ne 
pas reprendre le travail com
me prévu Ce sont (es ou
vriers eux-mêmes, sans aucu
ne consigne syndicale, qui 
décident la grève totale et 
la mise en place de piquets 
de grève. 

Le 27, il y a une réu
nion avec la chambre patro
nale, qui ne propose rien 
d'autre qu'une mini-aug
mentation du point. 

Le 28, les métallos des 
autres usines vont utiliser le 
même processus que celui 
de l'Alsthom et vont mani
fester devant cette dernière 
qui esi en grève totale de
puis une semaine. A midi, la 
grève totale est décidée dans 
toutes les entreprises métal
lurgiques (sauf Sîmca). 

Comme cela se passe cou 
ramment en cette période 
de répression, le 29 avril 20 
ouvriers d'Alsthom sont tra
duits devant les référés. 
Pour ce genre de «juge
ment» l'audience est libre 
{ouverte au public). Alors 
tous les métallos onl décidé 
d'y «assister» l'audience 
n'a même pas pu se tenir. 
En effet, la bourgeoisie affo
lée n'a pas trouvé d'autre 
recours que d'appeler ses 
chiens serviles les gardes 
mobiles. Comme ils empê
chaient les gens de rentrer 
eh bien, certains «préve
nus» n'ont pas pu rentrer ! 
Les ouvriers qui avaient pu 
rentrer refusaient que le ju
gement se fasse en présence 
des gardes mobiles, ils chan
taient l'Internationale. Le 
drapeau rouge a été planté 
sur le tribunal ! De vieux 
militants disaient «Ça 
ne s'était pas vu depuis 
55 !» 

Vendredi 7 mai, ce fut le 
tour de 18 ouvriers (ères) de 
la C IT à passer en référé, 
forts du soutien des métal 
los on grève. 

Par contre les ouvriers de 
Taskei ont repris le travail 
après avoir obtenu satisfac
tion (entre autres 150 F uni
formes) pour l'essentiel. 

L ' O F F E N S I V E 
P O L I T I Q U E D U P C F 

Dès l'intervention des flics 
la C F D T est prête à riposter 
contre la répression, par 
contre les grands «démocra 
tes» dirigeant la CGT ne 
sont «pas chauds !» On les 
voit a l'œuvre les soi-disant 
défenseurs des libertés. 

D'ailleurs, depuis le début 
des débrayages les faux 
communistes du PCF sont 
omniprésents, cherchant 
partout à s'imposer, à ma
nœuvrer pour essayer de ré
cupérer le mouvement de 
masses à leur profit. 

Aussi se pose d'une ma
nière aigué le problème de 
«l'unité d'action», et cela 
ne va pas sans mal. Les révi
sionnistes mettant partout 
des bitons dans les roues. 
Par l'intermédiaire de leurs 
sbires à la direction de la 
C G T , ils refusent toutes les 
propositions de la C F D T , 
celle-ci défendant plutôt des 
positions qui vont dans le 
sens de la lutte de classes el 
non dans celui du program
me bourgeois de gouverne 
ment PCF PS. 

Un exemple de la politi
que de division des révision
nistes, celui du 1er Mai, sur 
lequel ils avaient tout axé. 
La C F D T et la C G T avaient 
admis que le meeting se 
ferait cette année l'après-
midi plutôt que le matin où 
il y a généralement peu de 
monde. E h bien, la veille, la 
C G T appelle dans toutes les 
villes de la région à faire le 
meeting le matin, et axe 
toutes ses forces là-dessus. 
C'est plutôt un fiasco et 
celui de l'après-midi (CFDT-
C G T ) se fait quand même. 

Lundi 3 mai, se déroule 
une grande manifestation 
interprofessionnelle de 6 à 
7 000 personnes, notam
ment contre la répression. 
Encore une fois le parti de 
Marchais a compté sur ses 
nervis... pour défendre les 
n libertés» ! (lesquelles au 
fait ? celles de la bourgeoisie 
à n'en pasdouter). E n effet, 
un groupe d'anarcho syndi
calistes (la CNT dont nous 
ne partageons pas pour au
tant la ligne politique) 
étaient venus apporter leur 
soutien en manifestant et 
distribuant des tracts de 
solidarité. Us se sont fait vi
der violemment et traiter de 
fascistes (dont un ancien 
des Brigades internationales), 
ce qui ne manque pas de pi
quant loique l'on sait que 
Marchais était volontaire du 
travail en Allemagne nazie 1 

(A suivre demain) 

Langlois (Rennes) 

UNE D E M I - V I C T O I R E 
Après une dizaine de jours de grève, les 130 grévistes (ouvriers et em

ployés) de la société Langlois ont obtenu une demi-victoire : 150 F d'augmen
tat ion immédiate (la d i rect ion proposait 2 ,5 %, les grévistes demandaient au 
départ 2 5 0 F ) ; abaissement à 4 4 heures de l 'horaire des chauffeurs ( la direc
t ion voulait maintenir la moyenne à 4 8 heures, les grévistes demandaient le 
respect des 4 0 heures) ; relèvement des indemnités-repas des chauffeurs (18 F 
à R e n n e s , 2 0 au Mans, la d i rect ion avait f ixé jusque-là à 14 F , les grévistes de
mandaient l ' indemnisation intégrale). 

Rappelons les faits : Lan 
glois est une société rennaise 
de produits chimiques (com
merce de gros, transport, 
plus fabrication d'aliments 
du bétail) implantée à 
Rennes depuis un peu plus 
de 50 ans et ayant dévelop
pé des succursales dans tout 
l'Ouest (Le Mans, Nantes, 
Brest, etc.). 

Jusqu'à ces dernières an
nées, une ambiance «pater
naliste» y régnait. En mai-
juin 1968 même la boite 
était restée presque en de
hors des événements. Depuis 
une section syndicale C F D T 
a été créée par les ouvriers 
de Rennes, elle s'est implan
tée depuis dans les bureaux 
et à la succursale du Mans. 
L'année dernière, une Ire 
grève était victorieuse : au 
bout d'un jour el demi, les 
ouvriers et employés obte
naient 150 F pour les salai
res inférieurs à 1 800 F et 
100 F pour les salaires com
pris entre 1 800 et 2 500 F . 
Malgré tout, les salaires res
taient très bas (à l'embau
che, un manutentionnaire 
ou une simple employée de 
bureau avaient moins de 
1 600 F net) sans parler des 
conditions de travail : horai
res excessifs des chauffeurs, 
manipulation pénible et 
dangereuse des produits chi
miques... 

Le point de dépari de la 

grève cette fois-ci a été la 
volonté de la direction de 
n'accorder qu'une augmen
tation trimestrielle de 2,5 % 
et son refus de réduire la 
hiérarchie des salaires (les 
10 cadres les plus haut pla
cés gagnent en moyenne 
plus d'un million d'anciens 
francs par mois chacun). 

Les grévistes avaient de 
nombreux atouls en main : 

- l'unité et la détermi
nation des ouvriers à Ren
nes (dans l'usine et chez les 
chauffeurs, la grève est sui
vie â presque 100 %). 

- le développement de 
l'unité et de la solidarité 
ouvriers-employés de bu
reau (alors qu'une dizaine 
d'employés avait débrayé 
l'an dernier, ils ont été beau
coup plus nombreux cette 
fois-ci, certains rejoignant 
les grévistes au bout de quel
ques jours). 

- l'extension de la grève 
pour la première fois à une 
succursale (Le Mans). 

- l'existence d'une seule 
section syndicale ( C F D T ) 
fondée par des militants sin
cères et dévoués, ayant choi
si la C F D T pour trois rai
sons principales : 
• méfiance à regard des ré
cupérations politiciennes 
(notamment du PCF) ; 
- souci que l'action soil 
déterminée à la base, non 
coflduite à «la baguette» 
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par lesorganismesdirigeants; 
- opposition à l'augmenta
tion hiérarchisée des salai
res, défense des intérêts des 
ouvriers et employés et non 
de ceux des cadres et de la 
maitrise. 

— des revendications jus
tes, claires, unitaires (250 F 
pour tous les ouvriers et em
ployés, alignement de l'ho
raire des chauffeurs sur les 
40 heures acquis par le reste 
du personnel). Une forme 
d'action efficace : la grève 
illimitée ; la participation 
massive des grévistes au blo
cage au portail de tous les 
arrivages et expéditions de 
marchandises ; l'organisa
tion d'un piquet de grève 
même la nuit et los wcck 
ends ; le refus des tentati : 

ves de récupération du PCF 
et de la proposition de «mé
diation» d'un élu PS. 

En outre, la grève partait 
au début du mois, donc peu 
de temps après que les ou
vriers et employés aient tou
ché leurs salaires du mois 
précédent, et la société avait 
un point fragile, un «talon 
d'Achille» : le secteur ali
ment du bétail, où il est dif
ficile de faire des stocks, et 
où chaque jour de grève me
nace de faire perdre des 
clients. 

Malgré tous ces atouts, la 
grève s'est terminée par une 
demi victoire seulement, les 
jours de grève étant impayés 
et les revendications n'ayant 
été satisfaites qu'à moitié ; 
surtout : la dernière négo
ciation n'apportait pas 
grand'chose par rapport à ce 
que le patron et la direction 
avaient «lâché» dès le 3e 
jour de grève et pratique
ment rien par rapport à ce 
que les grévistes avaient 
encore refusé la veille, et il 
n 'y avait donc pas de raison 
de «lâcher» surtout que les 
grévistes étaient toujours 
aussi nombreux at même 
plus qu'au premier jour. 

Cet échec partiel est du 
en partie aux particularités 
d'une boite comme Lan
glois : son activité principa
le étant la distribution, il y a 
un gros secteur administratif 
et commercial, avec de nom
breux agents de maitrise et 
représentants à mentalité in
dividualiste et arriviste, op
posés a la grève. En outre, 
une partie du travail peut 
être effectué à l'extérieur, 
chez les fournisseurs ou des 
transporteur, et le blocage 
du portail n'a pas stoppé 
cette foisci toute l'activité 
de la boite. 

,' ' su/re demain. 
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Crédit agricole (Quimper) 

La vérité sur l'affaire 
Le Meur 
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Corlay (Côtes-du-Nord) 

Contre la bourgeoisie qui nous exploite et les traîtres qui nous trompent 

Manifestons avec les grévistes 
de «Chaillotine» 

Les comités de soutien 
de St-Brieuc, Guingamp. 
Rostrenen, Loudéac, Cor
lay, et les travailleurs en 
grève de la «Chaillotine» 
en lutte depuis 7 semaines 
appelle ni tous les travail
leurs a. une manifestation 
le li mai à Corlay pour 
I8h 30. Ce rassemblement 
aura pour hul de dénoncer 
les pratiques scandaleuses 
du maire du Haut-Corlay. de 
son conseil municipal, ainsi 
que de certains conseillers 
de Corlay qui exercent un 
odieux chantage parmi la 
population et tentent ainsi 
de briser la grève de la 
«Chaillotine». 

La manifestation aura 
aussi pour but de relancer 
le soulien. de faire redémar
rer diverses actions contre 
le patron Bourgoin et toute 
la canaille qui le sert, tels 
les faux amis des ouvriers 
que sont les révisionnistes 
du PCF et les réformistes 
du PS, qui ont volé des 
subventions pour les grévis
tes et qui réclament I 000 F 
de location pour la salle 
des fêtes. 

A m i s lecteurs 
aidez-nous 

achetez toujours 
L ' H u m a n i t é rouge 

dans le m ê m e kiosque 

L'union départemen
tale C F D T par suivisme au 
l'< ! S considère que la 
lut i c n'aboutit pas, elle con
seille aux travailleurs de re
prendre le travail et de trou
ver dans l'usine de nouvel
les formes de lutte». Les 
travailleurs ont répondu à 
cette trahison comme il 
convient, et se mobilisent 
avec le soutien de l'union 
locale C F D T qui, elle, est 
sur de justes positions de 
classes, elle défend Incondi
tionnellement les travail-

Le personnel de t'après-
vente {SAV) est en grève 
depuis le mardi 20 avi il, 
pour une révision de leur 
statut, de meilleures condi
tions de travail (travaillant 
dans plus de la moitié de la 
France, ils ne rentrent que 
toutes les deux semaines). 
Ils réclament de plus justes 
rémunérations et une vie 
familiale équilibrée. Les gré
vistes regroupent la majo
rité de leur service. Seuls, 
«travaillent», trois cadres 
(2 C G C et un jaune). 

Des tracts d'explications 
avec tournées des grévistes 

leurs en lune el elle affir
me : «Nous ne négocierons 
jamais un seul licenciement" 
et «Seule la lutte résolue, 
dure, sans concession de 
principe, amènera la victoi
re, car elle est possible". 

Lu manifestation du 13 
mai à Corlay (Côles-du-
NordJ est donc d'une grande 
importance, car elle peul 
faire avancer la grève et elle 
doit montrer que tes travail
leurs ne se feront pas dicter 
la loi par une poignée de 

dans t'usme pour restei en 
contact avec leurs camaia-
des nuvncis Réunions d'in
formation, â l'appel des gré
vistes et de la C F D T . Une 
grève de solidarité a eu lieu 
le 30 avril pour appuyer les 
grévistes dans leurs revendi
cations ainsi qu â l'ensemble 
de l'usine' 230 travailleurs 
ont ainsi participé à ce dé 
brayage sur un effectif total 
de 430. 
L a grève est popularisée 

dans l 'usine et aussi 
à l 'extérieur 

La popularisation exté
rieure par tracts, affiches. 

• il/es révisionnistes ci 
réformistes. Enfin, le M mai 
affirmera que PUL-CFD1 de 
Rostrenen n'est pas seule 
dans la lutte contre la bour
geoisie et les faux amis du 
peuple. Classe contre clas
se ! Pas un seul .licencie
ment ! Solidarité proléta
rienne jusqu'à la victoire '. 

« hajllotine vaincra ! 

Les communistes 
marxistes-léninistes 

du Centre Bretagne 
cl les travailleurs en luitc 

tForest "'est /ws le Pé
rou ' Soutien aux grévistes 
tie l'aprês-vcntin. 

Des collectes sont o>ga-
nisées, des conférences rie 
presse, tles contacts avec los 
usines du groupe, de la ma 
chine-outil, de la légion. 

Bref, tes grévistes sont 
déterminés, foits du sou
tien des autres tiavailleuis 
de l'usine, de la section 
C F D T qui se range sui de 
justes positions de luttes de 
classe. 

L? diiection Foiest et ses 

Le 15 avril 1975. au 
cours de la grève des em
ployés du Crédit agricole 
à Quimper, M. Martin, di
recteur du Crédit, fonçait 
au volant de sa voiture sur 
un groupe de grévistes qui 
se trouvait à une sortie 
Des coups sur la voiture 
étaient portés en riposte 
a cette agression de type 
fasciste 

M J Le Meur est accu
sé d'avoir causé des dégâts 
à la voiture, et il est par sui
te licencié 

Le lundi 3 mai, il passait 
en jugement au tribuna1 de 

u sbires» de la CGC essaie 
pai tous les moyens de 
bnseï la grève, (pression, 
chantage! en envoyant dus 
«jaunes», aux foires de Pa
ris et de Stockolm par 
exemple. 

Mais elle n'intimide au
cun travailleur de l'usine 
Forest, car TOUS ont 
conscience que la lutte du 
S A V est aussi leur lutte. 

Le SAV ne reprendia le 
tiavait, que lorsqu'il aura 
obtenu satisfaction. 

Conespondant H.R. 

grande instance de Quimper 

Q U I P L A I D E 
C O N T R E L U I ? 

3 témoins, directeurs ad
joints et secrétaire général 
de la caisse, disent l'avoir vu 
frappei sur la voiture de 
30 m de l'endroit où ça se 
passait (l'un d'eux est très 
myope) Mais ils ne sont 
toutefois pas d'accord sur 
la place qu'il occupait pat 
rapport à la voiture. 

I) aurait aussi K avoués 
devant le président et le di
recteur, mais leur> deux 
témoignages divergent, ne 
sont pas aussi affirmatifs. 

Q U I P L A I D E 
P O U R L U I ? 

Le témoignage du res 
ponsable syndical de la 
CMRA qui affirme que 
J . Le Meur était à côté de 
lui durant toute la scène 
et n'a jamais frappé la voi
ture. 

Ici tout le monde s'at
tendait à l'acquittement, 
eh bien non. la «justice» 
en a vu d'autres 

J . Le Meur a été con
damné à 500 F d'amende 
et au remboursement des 
dégâts (3 270 F ) . 

Contie ce jugement scan
daleux 1 

Soutien à J . Le Meur ! 
A bas la justice bourgeoi

se ! 

Capdenac (Aveyron) 

Au service après-vente Ratier-Forest 

Une g r è v e combat ive 

Dissolution de Tordre des médecins 
Lors du jugement de 3 médecins 

Manifestations 
devant le conseil de l'ordre à Bordeaux 

Récemment à B o r d e a u x , deux cents person 
l 'appel d u G r o u p e in formal ion santé ( G I S ) et d 'un 
dec ins inculpés, devant le siège d u Consei l de l 'Ord 
il i testé trois heures durant pour la dissolut ion de ce 

Trois médecins des Pyré
nées-Atlantiques passaient 
en effet en jugement pour 
avoir refusé de payer leurs 
cotisations à l'Ordre. Ce re
fus de continuer à alimenter 
les caisses de l'ordre pétai-
niste des médecins, qu'ils 
ont décidé comme plus de 
I 500 de leurs confrères à 
travers la France est un 
moyen de lutte pour impo
ser la dissolution de cette 
institution tyrannique. 

Les médecins qui ont 
adopté cette juste attitude 
sont en effet plus de I 500. 
Mais le Conseil de l'Ordre 
voulait réduire la contesta
tion des trois médecins jugés 
à Bordeaux à trois simples 
cas d'insubordination indivi
duelle, l es médecins ont fi
nalement pu imposer de pré
senter une défense collecti
ve, ce qui en soi a constitué 
un premier acquis. Le juge
ment sent rendu sous hui
taine. 

I.e parti de Marchais était 

représenté à cette manifes
tation en la personne d'une 
« sommité universitaire », 
candidat à Mérignac pour 
les élections cantonales, le 
sieur Favarclo Garrigues, et 
en la personne du docteur 
Soulignac. Ce dernier, lors 
de l'arrivée des flics venus 
pour tenter de disperser les 
manifestants, devait s'op
poser aux «manifestations 
d'hostilité" envers eux. Les 
manifestants lui ont fait 
comprendre ce qu'ils pen
saient de cette attitude en 
scandant vigoureusement : 
•'Conseil de l'Ordre,dissolu
tion PCF trahison». 

A nouveau à la fin de la 
manifestatiun. Monseigneur 
Soulignac, qui est bien ar
rangeant — comme vous al
lez le voir ! - exhortait au 
calme — devinez pourquoi .' 

pour que - le Conseil déli
bère en toute ijUiclude» ! 
Du coup, c'était trop fori ! 
Les manilesiants lesilllaieut. 
'Vous voiile/ les voix du 

nés se sont rassemblées a 
comi té de soutien aux mè
re des médecins et onl nia-
consei l réactionnaire. 

Conseil de l'Ordre pour les 
prochaines élections !». 
«Pour vous, les provoca
teurs, c'est pas les flics, c'est 
nous !»... 

Cette manifestation, du
rant laquelle les médecins 
expliquaient qu'ils n'axaient 
de comptes à rendre sur leur 
pratique professionnelle 
qu'aux usagers, a montré la 
combativité de tous ceux 
qui, en médecine et ailleurs, 
se battent contre le Conseil 
fasciste de l'Ordre des méde
cins. Elle a aussi prouvé leur 
opposition aux révisionnis
tes du PCF dont la tactique 
vise à saboter la lutte de 
masse contre le Conseil et à 
prendre la direction d'une 
combine qui remplacerait 
cet encadrement fasciste par 
un encadrement social-
fasciste, sous une forme 
diflérenle en apparence, 
mais de même nature quant 
au fond et inspirée, au lu 
««in. du modèle soviétique. 

Luttes étudiantes 

Les élèves du lycée polyvalent de Vienne 

«Replacer notre lutte dans le cadre 
de la lutte générale contre le capitalisme» 

Depuis la fin mars, qua 
tre assemblées générales sui
vies de lorums et de discus
sions sur les réformes Hahy-
Soisson se sont tenues au 
lycée polyvalent de St-Ro-
main-en-Gal à Vienne, Isè
re. Dans cet établissement, 
comprenant un lycée el un 
C E T , un comité de lutte 
s'est constitué, ouvert à 
tous et contrôlé par l'assem
blée générale, pour faire 
des propositions quant aux 
formes d'action et pour im
pulser particulièrement la 
liaison entre élèves-proies 
seurs et agents de service. 

L'une de ces assemblées 
générales a permis d'organi 
ser une manifestation de 
600 personne* dans lus rues 
de Vienne. Ces forums et 
cette manifestation ont per
mis d'élever le niveau de 
conscience d'un bon nom 
bre d'élèves qui un mois au 
paravant encore restaient 
passifs. C 'en pourquoi lès 
élevés affirment que c'est 
dans la lutte que M I VA *J 

prise d? coiHCienc* 

Lors de la tournée natio
nale du SNES, le comité de 
lutte a organisé une journée 
active, tandis que le SNES, 
lui, préconisait un alycée 
désert». Cette journée a 
par ailleurs entraîné une 
rupture avec les JC de Ca-
tala qui reprenaient les 
mêmes mots d'ordre que le 
SNES que dirige le faux 
parti communiste français. 

Une bonne centaine de 
personnes devaient partici
per à l'assemblée générale 
organisée par le comité de 
lutte et le SGEN-CFDT 
ttCvtn journée, disent les 
lycéens, nous ,t permis de 

discuter de nos objectifs 
futurs et donc de fane un 
pas en avant dans notre 
lutte. ». Ils ont notam
ment décidé de «renforce* 
l'unité entre le lycée et le 
CBT. et de travailler à la 
popularisation de notre 
mouvement en direction des 
travailleurs». «Ainsi nous 
pensons élargir notre action 
en replaçant la lutte dans 
l'école dans la lutte plus 
générale contre le capitalis
me. >' 

D'après les inlormaitoiis 
• . i - •H"-, auprès du lycéens 

du i '.m i . ds luii--
ÔV Si H ' H) i ..' r , . • , ' , ! 

M A N I F E S T A T I O N D E S E T U D I A N T S 
D E N A N C Y C O N T R E L A R É P R E S S I O N 

l a faculté des Lettres de Nancy fermée et investie pat les 
flics depu.s le 7 mai, suite à l'occupation, la veille, par les 
étudiants; de la piésidence de l'université^ a léouve-t ses 
pQrtM lundi. L'après-midi, un millier d'étudiants on' rn^ni-
lest* en scandant «Boiella démission» - Borellu es- ; rési-
Oint de I uni-eisit*!, c'est A sa demande que les flics Paient 
in mi venus - et H F lies h e s d e s lacs et des usines» La grève 
continue • 
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Condamné à 4 mois de prison avec sursis 
pour «excitation de mineurs à la débauche» 

Le comité de soutien poursuit la mobilisation 
E L 

C'est à l 'occasion d 'une sort ie à la campagne 
qui s'était déroulée au printemps 1974 que Léon 
Lanoé , éducateur à la Maison des jeu nés Dervalliéres 
à Nantes, avait procuré aux adolescents qu ' i l 
accompagnait des préservatifs. Poursuivi depuis lors 
pour «exci ta t ion d e mineurs à la débauche» (!) il 
était condamné le 6 avril 1976 par la troisième 

chambre d u tr ibunal de grande instance de Nantes 
à 4 mois de prison avec sursis. A u j o u r d ' h u i , Léon 
Lanoé a fart appel de cette condamnat ion et le 
comité de soutien qui s'est f o r m é poursuit la lutte 
à ses côtés. Ce comité de soutien vient de nous 
faire parvenir le communiqué ci dessous. 

Après le procès de l'édu
cateur et du président de la 
maison des jeunes inculpés 
d'«excitation de mineurs à 
la débauche* (•). le 10 mars 
dernier, le comité de soutien 
rappelle la condamnation de 
l'éducateur a 4 mois de pri
son avec sursis. 

Ce dernier a décidé do 
faire appel de ce jugement 
pour dénoncer la pression 
exercée sur les travailleurs 
sociaux parce qu'il refusent 
le rôle qu'on leur a assigné 
A la suite de cette décision 

JEUDI 1 3 M A I A 2 0 H 3 0 
FILM CHINOIS 

«LA MONTAGNE 
A U X PINS VERTS» 

présenté par le comité du 
18e arrondissement de 
l'Association des amitiés 
franco-chinoises au 127 
129 rue Marcadet Pans 
13e (Métro Lamarckl 

d'appel, le parquet de Nan
tes a fait appel â minima en 
dissociant une fois de plus le 
cas de l'éducateur de celui 
du président de la Maison 
des jeunes, pourtant soldai 
tes. Cette attitude démontre 
une fois de plus la volonté 
de faire de la condamnation 
de l'éducateur un exemple. 

Le comité de soutien, 
conscient que la seule déci 
son d'appel n'est pas la seu 
le lutte à mener, organise un 
forum, 

le samedi 15 mai 
de 10 à 2 3 heures 

E c o l e d 'Arch i tec ture 
rue Massenet - Nantes 

11 s'agit : 
1/ de faire avancer les 

débats surgis au cours de la 
mobilisation, en particulier 
cher les travailleurs sociaux 
mais aussi chez ceux qui ont 
affaire (ou pourraient avoii 

affaire) avec le travail social 
et la justice. 

21 de s'éclaircir les idées 
sui les trois thèmes abordés 
- c'est-à-dire d'élargir la 
mobilisation en vue de l'ap
pel et d'imaginer de nouvel
les formes de lutte sur des 
fronts laissés jusqu'ici de 
côté -
- comment la lutte pour la 

libération de la sexualité 
peut elle être un élément de 
la lutte que mènent les fem
mes contre l'oppression 
qu'elles subissent 7 
- comment les travailleur 
sociaux peuvent a «1er à dé
noncer les causes réelles de 
la délinquance ? 
— pour une Justice dus mi
neurs 1 Protection des mi 
neur s ou de la société ? 

Programme du forum 
10 heures : crèche assurée • A C C U E I L 

— pu--/ iii.ii util de la situation actuelle 
— présentation des^rois commissions 

11 h 30 : films «Cne poignée de gros sel* 
«Le* entants du gouvernement* 

13 heures repas (apporter son plque-ntquel 
(commercesà proximité) 

13 h 30 : théâtre «Marchands de ville» 
15 h : commissions 

— sexualité (filmaet montage) 
— délinquance et t ras-ail social 
— justice ries mineurs 

IK h 30 : débat gênerai et informations 
20 heures : dîner 
21 heures : théâtre » l a planète des sages» 

Sous la direction de la classe ouvrière 

1er Mai de combat 
Rostrenen 

Le Fest deiz qu'oroam 
sait a. Rostrenen le 1er Mai 
l'Union locale C F D T a ras
semblé au cours de l'après-
midi plus de 500 jeunes, ou 
vriers. paysans, et intellec 
tuels progressistes 

Une chaude ambiance 
prolétarienne et de franche 
camaraderie a caractérisé 
cette journée du 1er Mai 76 
Les banderoles, les pan 
neaux confectionnés par les 
ouvriers de la Chaillotine, de 
la Socavi, de chez Doux, du 
comité de lutte lycéen de 
Campostal, etc affirmaient 
la volonté de tous de se bat -
ire pour un monde meilleur. 
de s'unir (A ce propos le 
panneau des camarades ly 
céens était significatif) pour 
renverser le capital exploi 
leur. 

Trois interventions ont 
coupé les chants des chan
teurs bretons et des son 
neurs. La première a été fai 
te par une camarade de la 
«Chaillotine» abattoir en 
grève depuis 6 semaines, in
tervention qui se termina 
par des vibrants iiChâitiotine 
vaincra». Ensuite un cama 
rade du comité de soutien 
aux marxistes-léninistes de 
Lorient prit la parole poui 
dénoncer la répression et 
appeler à, 1a solidarité, son 
intervention fut ponctuée 

de 'Libérons nos camara 
des». Enfin, le secrétaire de 
l'Union locale C F D T de 
Rostrenen rappella le carac 
tére de classe de cette fête 
Il appella à la lutte de classe 
résolue, il dénonça les «faux 
amis* des travailleurs et les 
illusions des 'partis de gau 
cfie*. Il conspua <* la crise du 
système capitaliste qui 
atteint les pays capitalistes 
et les pays anciennement to-
cièlisiesx. Enfin, toute la 
salle debout, le poing levé, 
entonna une * Internationa 
le* qui dut faire trembler 
bien des bourgeois de St 
Nicolas et d'ailleurs. 

Non le Centre Bretagne 
ne mourra pas 

Ncn. U classe ouvrière, la 
paysannerie, la jounesse ne 
veulent plus du régime de 
misère du Capital ! 

Ploermel 
350 personnes se sont 

réunies le 1er Mai à Ploermel. 
à l'appel des syndicats CGT 
C F D T et F E N et de la 
F D S E A . Il faut due que ce 
n'est pas une tradition de 
manifester a. l'occasion du 
1er Mai dans la région Mais 
le «bout du tunnel» on ne le 
voit pas beaucoup ici et les 
Ardoisières menacent de 
fermer, ce qui signifierait 
pour 41 ouvriers et leur 
famille le chômage ou le dé 
part pour Angers. 

Alois que la CGT dans 
son discours prônait sa solu
tion miracle : «un gouverne
ment de gôche», le délégué 
C F D T rappellait que les 
ouvriers étaient prêts à se 
battre pour travailler et vi
vre au pays et q ue le respon
sable de la situation de misé 
re qu'ils vivent, c'était le ré 
gime capitaliste. La F E N 
apportait son soutien et 
appelait à la solidarité avec 
les militants marxistes lèni 
nistes de Lorient inculpés 

Dans la manifestation, on 
pouvait voir des pancartes et 
banderoles «Ploermel veut 
vivre*, «Contre le chômage, 
tous unis à la base*, «Halte 
à la répression* 

Certains mots d'ordre, 
repris au début devaient ga 
gner rapidement les manifes
tants : «Du boulot pour CO 
(nom des Ardoisières)». 
•Non au chômage*, «Pay-
sansouvriersétudiants. soli 
darité*, «Libérez nos cama
rades emprisonnés» 

Un 1er Mai largement po 
sitif et qui montre que par
tout, la prise de conscience 
progressse et pas seulement 
dans les grandes villes. 

Par ailleurs, un comité 
anti-répression du pays de 
Ploermel a éré formé pour la 
libération des prisonniers 
politiques et l'arrêt des 
expulsions de travailleurs 
immigrés. 

JOURNEE 

SUR 

L'ALBANIE 
L'armée, l'agriculture, la 

médecine, la vie du peuple 
au centre des débats lors 
d'une journée sur l'Albanie. 

A l'occasion de laiournée 
sur l'Albanie organisée le 8 
mai dernier par te comité de 
Grenoble de l'Association 
des Amitiés franco-albanai
ses : quelque 300 personnes 
ont visité l'exposition et un 
public très large a suivi mon
tages-dispos, films et débats 
Ce dernier était animé par 
Abraham Behar, pfésident 
national de l'Association des 
Amitiés f ranco-alharw ises. 
qui eut à répondre â de tiès 
nombreuses questions con
cernant l'armée, l'agricultu
re, les coopératives, la reli
gion, la justice, la médecine, 
les relations avec la Chine, 
etc. 

Le succès de cette jour
née, complété par l'envoi de 
30 personnes de la région 
cet été en Albanie, dont 20 
de Grenoble, prouva qu'en 
France grandissent l'amitié 
avec le peuple albanais et 
l'intérêt pour les stiuctuies 
politiques, économiques et 
sociales qu'il s'est donné. 

Un mot encore sui les 
projets du comité grenohlois 
de l'A A F.* ' 20 rueSt-Joseph 
Gienoble) : l'an prochain. 6 
jouis sur le cinéma albanais 
seront programmés à la 
Maiv»n 'a julture. 

ALGERIE : 8 MAI 1945-8 MAI 1976 

Des événements 
à ne jamais oublier 

Si pour l'ensemble des 
peuples des pays capitalistes 
occidentaux, comme pour 
les peuples soviétiques et 
d'Europe de l'Est la date du 
d mai 1945 rappelle la fin 
de la seconde guerre mon 
diale, il n'en est nulleement 
de même pour le peuple al 
gérien. 

C'est en effet cette même 
date que chosit le colonial» 
me français pour déchaîner 
une répression à caractère 
de génocide contre les popu 
lations du Constant m o i s 

Cette année comme les 
précédentes, c'est précise 

ment ces événements à la 
fois tragiques et glorieux 
que le peuple algérien vient 
de celêbiei solennellement 
Nous invitons une nouvelle 
fois nos lecteurs à prendre 
connaissance de la version 
historique exacte de ce qui 
se passa alors en Algérie en 
lisant l'article très complet 
de l'historien algérien Mah 
foud Kaddache, que les 
Editions du Centenaire ont 
réédité l'an dernier sous le 
titre - li y a trente ans... Je 
8 mai J945* (E 100 collée 
lion - Tieis monde en lutte» 
1 exemplaire 3,50 F ) 

Le Mans 
Une initiative qui favorise 

le soutien 

à la Résistance palestinienne 
3 è 400 personnes ont 

assisté le 7 mai a une tonêe 
organisée par l'Association 
médicale franco-palestinien
ne. La soirée a débuté par la 
projection du film uPaletti 
ne» purs s'est poursuivie pai 
un débat où les différentes 
formes d'ingérence étrange 

re, y compris celle de 
l'URSS, ont «té dénoncées 
Ce débat a permis à chacun 
de renforcer ses connaissait 
ces sur la situation de la Ré
sistance palestinienne et 
aussi d'être plus à même 
d'apporter un réel soutien a 
cette lutte cause. 

2 MEETINGS IMPORTANTS 
Palestine 

Une terre occupée, un peuple en lutte 

M U T U A L I T E 16 M A I 1 9 7 6 - 14 A 18 H E U R E S 

Organisé par 
L ' A S S O C I A T I O N M E D I C A L E 
F R A N C O - P A L E S T I N 1 1 \ M 

Intervention d T l l a n Al lcvy 
mil i tant antisioniste. col laborateur du Pr Israël 
Shahak • IMi de la Ligue des droits de l 'homme 
en Israël) 
Informat ion sur l 'oppression culturel le, sanitaire 

par l'A V I F P 
I hca l re . musique anibe. montage aud iov isue l 

S O U T I E N A U P E U P L E S A H R A O U I 
L U N D I 17 M A I A 20h 10 - M U T U A L I T E 

avec la part icipat ion de représentants 
du Profil P O L I S A R I O 

et de l 'Union des femmes sahraouies 
ainsi que le concours artistique de : 

Cather ine R ibe i ro . Gwent la l . Imanol . Ma in 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U L E 

Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S ! 

D O N N E Z - L E 

O U A F F I C H E Z - L E ! 

TARIFS 
D'ABONNEMENTS 

Pli O U W K t 

1 moi« 32 F 
3meH M t 
6 mois 190 F 
Soulier* 300 F 

Pli itmii 
1 nott 60 T 
?. .nota) 180 F 
6 moM 360 F 
Soudan 600 F 

3CP L'HUMANITE ROU 
GE No 3022672 La 
Source. 
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culturel 

Cinéma 

«L'honneur perdu de Katharina Blum» 

Un film allemand 
contre la répression 

Ce film de Schlondorf, 
réalisé d'après une nouvelle 
du même nom de Heinrich 
Bdll, est sorti U y a quelques 
mois sur les écrans en Alle
magne, il passe maintenant, 
en version originale sous-
titrée, dans des cinémas 
parisiens. 

C'est l'histoire d'une 
jeune femme, Katharina 
Blum, femme de ménage 
de son état, qui, au hasard 
d'une surprise-partie, ren
contre un jeune homme 
nommé Ludvig Gôtten, 
recherché par la police parce 
qu'il a commis quelque ac
tion militante contre l'État. 
C'est le coup de foudre. 
Gôtten va coucher chez Ka
tharina, qui l'aide à fuir, 
le lendemain à l'aube, à la 
barbe de la police qui a in
vesti le quartier. Mais à 
l'heure du laitier, des flics 
armés jusqu'aux dents font 
irruption chez Katharina, 
avec une brutalité inouiè. 
l'emmènent au commissa
riat - et la voilà accusée 
d'être membre d'une ban
de «terroristes» — sans 
aucune preuve, et pour 
cause ! Après un long 
interrogatoire, les flics doi
vent la relâcher. Mais la 
presse à sensation, qui colla
bore étroitement avec les 
flics, s'est déjà emparée 
de l'affaire, et Katharina 
fait la une du «Journal», 

misérable torchon à grand 
tirage, avec les titres les 
plus vulgaires et les plus 
sensationnels, qui la cou
vrent de la boue la plus 
brune. Totges, le rédac
teur de ce journal pourri, 
va jusqu'à rendre visite à la 
mère de Katharina, qui vient 
de subir une grave opération 
chirurgicale et à qui toute 
visite est interdite : peu 
importe. Tdtges assène à 
l'opérée les titres de son 
«Journal» — elle en meurt. 
Le lendemain tout le monde 
peut lire dans le «Journal» : 
«Première victoire de la 
bande anarchiste : la mère 
de la Blum». Ce déferlement 
de brutalité journalistique et 
policière bouleverse la jeune 
fille et la révolte. Elle de
mande un entretien à tot
ges soi-disant pour lui accor
der une interview, et l'abat 
de quatre balles, puis se livre 
à la police — sans nullement. 
regretter son acte. Peu après 
ont lieu des funérailles so
lennelles pour le journaliste, 
«victime», comme le dit 
un orateur, «de son devoir», 
son exécution étant présen
tée simplement comme une 
intolérable atteinte à la 
presse «libre et démocrati
que». 

Ce film montre donc 
crûment la réalité de la ré
pression en marche : perqui
sitions brutales et illégales, 

chasse aux sorcières, bruta
lités policières et journalis
tiques. Caricature exagérée ? 
Que non ! On sait que 1a 
bourgeoisie allemande a 
adopté, ces dernières an
nées, tout un arsenal de lois 
d'exception et de pratiques 
authentique ment fascistes 
pour réprimer les militants 
révolutionnaires. 

Lois qui visent à cri mi-
naliser sans détour toute 
personne suspectée de ne 
pas approuver intégralement 
tout le système d'exploita
tion et d'oppression de la 
bourgeoisie. Heinrich B0I1 
est d'ailleurs payé pour le 
savoir ; s'étant déclaré op
posé à toutes ces mesures 
fascinantes, il avait eu la sur
prise de lire dans la «Bild-
Zeitung», un juur qu'il était 
absent de chez lui, que son 
domicile avait été perquisi
tionné le matin même. Re
venu en hâte chez lui, il 
constata qu'il n'en était 
rien. La perquisition eut lieu 
le lendemain... 

Dans notre pays, les ré
centes perquisitions chez 
des militants marxistes-léni
nistes, sans mandat et avec 
investissement policier de 
tout le quartier, les incul
pations de reconstitution 
du PCMLF, prononcées sans 
preuve, la légalisation des 
opérations «coup de poing», 
etc., rappellent cette vérité 

I 2 H E U R E S D E F I L M S S U R L A C H I N E 

Comment Yukong déplaça les montagnes 
Dans 4 salles : 
Sr-Séverùt - 12. rue StSévertn 5e (métro Si-Michel) - tél. 033-50-91 ; 

! "usine de générateurs - Les artisans — Une histoire de ballon. 
Quintette - 8. 10, rue de la Harpe 5e (métro St-Michel) - tél. 033-35-40 : 

Le village de pécheurs - Une caserne - Entrainement au cirque de Pékin. 
Glt-le-Cœur - 12, rue Cit-le-Cœur 6e (métro St-Michel) - tél. 326-80-25 : 

Autour du pétrole - Le professeur Tsien - Impressions d'une ville : Shanghaï - Répé
tition à l'Opéra de Pékin. 
Si I ndrè-des-Arts - 30, rue St-André-des-Arts 6e (métro St-Michel) - tél. 326-48-18 : 

La pharmacie - Une femme, une famille. 

que la bourgeoisie fascisante 
a partout le même visage. 

Certes, le film de Schlon
dorf n'est pas un film révo
lutionnaire prolétarien. Il 
montre la répression sans 
en expliquer le pourquoi, 
sans en révéler toute l'am
pleur, sans dire qu'elle cons
titue la réponse de classe 
de la bourgeoisie à tous 
ceux qu'elle exploite et op
prime et qui ne supportent 
plus cette exploitation et 
cette oppression. On ne voit 
dans le film qu'un petit fait 
individuel - alors que ce 
sont en réalité toutes les 
couches populaires qui sont 
visées par la répression bour
geoise. 

On pourrait aussi repro
cher au film de ne pas prê
ter assez d'étoffe aux per
sonnages centraux comme 
Katharina par exemple 
mais ce défaut, qui est 
absent du roman, rend 
l'accusation contre l'État 
répressif encore plus puis
sante : Katharina Blum ap
paraît, plus nettement dans 
le film que dans le roman, 
comme le type du person
nage innocent frappé injus
tement par une répression 
brutale et poussé, contraint 
à la révolte. 

En bref, ce film a au 
moins trois qualités qui va
lent qu'on aille le voir : 
d'abord le fait qu'il met 
en scène les forces de ré
pression sans aucun fard ; 
ensuite, le fait qu'il fait 
bien ressortir que c'est 
la répression qui est la 
cause de la révolte des 
gens - et non l'inverse ; 
enfin, sa brûlante actualité, 
en Allemagne comme en 
France. 

- P A R I S -
L e s Mounik ika . F o l k 
anti l lais et textes en 
français. Jeudi 13 mai 
à 2 0 h 30 . M J C Béné-
det t i , 2 A v e de la 
porte de Vanves , Pa
ris 14è. Tel : 539-
9 8 - 8 0 . 

Sports 
Chine 

Rencontre de handball 
APL-armée française 

L'équipe de handball de 
l'armée française et l'équipe 
de handball des forces nava
les de l'Armée populaire de 
libération de Chine ont dis
puté samedi dernier, au Pa
lais des sports de Changhai 
nouvellement construit, un 
match amical. Des comman
dants et combattants de 
l'APL de Chine et des habi
tants de Changhai, au nom
bre de 17.000 personnes, 
constituaient un public en
thousiaste. 

Dans la salle de compéti
tion régnait une atmosphère 
amicale entre les sportifs 
chinois et français. Ma 
Tsing-po, commissaire poli
tique adjoint de la garnison 
de Changhai de l'APL de 
Chine, des responsables des 
départements intéressés des 
unités de l'APL stationnées 
à Changhai ainsi que des 
responsables de la commis
sion de la culture physique 
et des sports de Changhai 
ont assisté au match et ren
contré, avant le match. Pier
re Astorg, chef de la déléga

tion de handball de l'armée 
française. 

Au cours du match de sa
medi, les sportifs des deux 
équipes ont disputé un 
match acharné. Le score est 
monté en dents de scie et il 
a été plusieurs fois égalisé. 
Au commencement de la 2e 
mi-temps, l'équipe chinoise 
a marqué 4 points, réalisant 
14 partout. Le bon style 
sportif et les performances 
des sportifs des deux parties 
leur ont valu les applaudisse 
ments chaleureux des spec
tateurs. L'équipe invitée a 
fini par gagner le match par 
23 à 20. 

La délégation de hand
ball de l'armée française 
était arrivée le 7 courant à 
Changhai, venant de Pékin. 
Le soir même, la garnison 
de Changhai do l'APL de 
Chine a donné un banquet 
on l'honneur des Français. 
Le lendemain matin, les hô
tes français ont visité la 
commune populaire de 
Honqkiao. 

Autour de la finale 

de la Coupe d'Europe de football 

Double opération 
idéologique et financière 

Suite de fa page une. 

Dénoncer l'énorme trafic 
financier que réprésentent 
de telles rencontres, c'est 
juste car cela montre à quel 
point le capitalisme pourrit 
tout, en fait une marchandi
se capable de lui fournir 
des profits. Mais ne parler 
que de cet aspect c'est ne 
voir qu'une face du problè
me et les faux communistes 
du PCF ne se privent pas de 
mettre en avant ce seul 
aspect pour dénoncer la 
mainmise de la bourgeoisie 
«giscardienne» en laissant 
entendre clairement que 
c'est ta «gauche» qui ferait 
mieux d'empocher les pro
fits, pour le bien du peuple 
sans doute... 

Car l'autre aspect «oublié» 
par les idéologues du PCF, 
c'est le caractère de classe 

du sport et son rôle idéolo
gique parmi les masses. L a 
est l'arme principale de la 
bourgeoisie. Roger Rocher, 
président de l 'ASSE n'a-t-il 
pas déclaré d'ailleurs que 
«de sport est un des moyens 
puissants parmi d'autres de 
s'adapter à une civilisation 
mécanique de plus en plus 
oppressante» ? Un dérivatif 
aux soucis quotidiens du 
peuple travailleur ? E n tout 
cas, c'est une opinion que 
partage le PCF puisque, lui 
aussi, par l'intermédiaire de 
«Pif», compte faire une 
double opération idéologi
que et financière : il a sorti 
un numéro spécial de «Pif-
gadget» pour le match de 
Glasgow... On reconnaît 
bien la bourgeoisie à ses 
actes. 

— Parce que je considère que seule la dictature du prolétariat imposera la fin de 
l'exploitation et de l'oppression du capitalisme et permettra la construction du socia
lisme ; 

— Parce que je désire participer à l'édification d'un authentique Parti marxiste-
léniniste unique ; 

Je demande à adhérer à l'organisation des Communistes marxistes-léninistes de 
France. 

Dans ce but. t-L'Humanité rouge peut prendre contact avec moi à l'adresse sui
vante : 
Nom : Prénom 
Adresse : 

Signature : 
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Après le rassemblement de Lip samedi 8 et dimanche 9 mai 

P o u r une coord inat ion na t i ona le 
des t r a v a i l l e u r s e n l u t t e 

L o r s des deux journées portes ouvertes à l 'usine L i p de samedi et 
d i m a n c h e derniers la richesse des interventions de différentes délégations 
d'ouvriers o u employés en lutte, essentiel lement cont re le chômage et les 
l icenciements , mér i te d'être portée à la connaissance de toute la classe 
ouvrière et des masses populaires. Pour nous , ouvriers marxistes-léninistes, 
les enseignements en sont mult iples. 

L'expérience pratique, syndicale el poli
tique des tiavailleurs qui se sont réunis à 
Patente est un terreau précieux dans lequel 
nous puisons nos (oices pour, à l'aide de la 
théorie marxiste-léniniste, frayai ta voie 
de l'essor nouveau du mouvement révo
lutionnaire des masses contre le capitalis
me et le révisionnisme qui demeure l'obs
tacle principal à la révolution prolétarien 
ne. S'emparer des idées justes des masses et 
combattre les idées erronées pour rempor
ter de nouveaux succès dans la lutte de. 
classe telle est notre altitude, telle doit 
être l'attitude de tous les ouvriers révolu
tionnaires pour permettre la victoire 
dans les luttes revendicatives et politiques 
en cours à l'heure actuelle. 

L A D É M O C R A T I E 
P R O L E T A R I E N N E E T 

D E J U S T E S R E V E N D I C A T I O N S 

Tout paiticipanl attentif a pu relever 
dans les nombreuses discussions de ces 
deux jours une identité de vues fondée sur 
l'expénence pratique de conflits sou
vent tiès longs et difficiles. Comme a Lip 
en 1973 la conduite de la grève ou des 
actions repose sur une organisation démo
cratique : assemblées gônéiales souveraines 
et mise en place de commissions spéciali
sées permettant la mobilisation effective du 
plus grand nombre d'ouvriers possible. 
Dans tous les cas, les dirigeants de l'action 
sont élus et responsables devant l'assemblée 
généiale qui les mandate que ce soit un 
comité de grève (à Caron-Ozanne par 
exemple), une section syndicale ou une 
intersyndicale (comme à Griffet ou Lip). 
Ces pratiques ne sont pas nouvelles, elles 
appaitiennem aux tiaditions révolutionnai
res du mouvement ouvrier, mais ce qui est 
nouveau c'est leui application à un nombre 
de conflits toujours plus grands par des 
militants syndicalistes CFDT ou CGT 
a loi s que la direction confédérale CGT 
y est hostile et qualifie ces piatiques de 
«gauchistes» ou «inesponsables». et que la 
CFDT dans son demiei congiès rejetait 
nettement les comités de grève Sui le plan 
des revendications les gievistes du foyei 
Lou Cantou. ceux de Lip, approuvés pai 
tous les aubes soulignaient l'extiême 
importance de refusai TOUT i 'L ' fMClE-
MENT et de -.e bante même pu M w 
seui. 

Il est évident là «ussi. qu« stfuh cette 
position de classe teimfl pei * : laire 
l'unité des ouvrieis. «Un licaui umi ac; 
ceplé et c'est la poite ouverte • d'autres» 
devait déclaiei une employo i fi ne 
qu'un combat mené résolutnei contre 
un licenciement c'est un tecui Qi l im
pose au patiunat ; c'est ce qui s'est passé 
à Marseille au C R E A I avec le licencieuienl 
de Mandrile (délégué CFOT) ou aux 
Câbles de Lyon à Clichy avec le licencie
ment de Raboute! (délégué CGTi : les 
patrons dans les deux cas n'avaient pas 
caché leur intention de licencie"" d'autres 
éducateurs ou ouvriers, <e iecul momen
tané que tout ont rmposé 'es travailleurs 

mobilisés ne leur a pas permis de mettre 
leurs menaces à exécution. 

U N E A S P I R A T I O N C O M M U N E : 
T O U S E N S E M B L E E T 

E N M E M E T E M P S 

L'unité, la solidarité, la popularisation 
ce furent certainement les thèmes les plus 
fréquemment abordés et de différentes fa
çons. Chacun insistait sur l'information, la 
nécessité de briser le mur du silence organi
sé autour des luttes. Un ouvrier de Griffet 
signalait que depuis 14 mois il y a eu en 
tout et poui tout un flash aux informations 
télévisées sur leur lutte, et encore il n'est 
dû qu'au hasard d'une rencontre avec une 
équipe de télé ! Les tiavailleuis de Réhault 
expliquait l'extrême importance de cette 
tâche en tarnntant la façon dont ta pi esse 
nationale, mais surtout locale, aux mains 
de la bouigeoisie s'appliquait depuis des 

Quand à l'unité et la coordination 
entre les différentes luttes l'unanimité se 
réalisait.avec malgré tout.une certaine ten
dance au pessimisme dans l'examen des 
possibilités existantes. Mais l'élargissement 
de la coordination.créée à Marseille par les 
ouvriers de Lip, Griffet, Caron-Ozanne et 
Idéal Standart, à d'autres entreprises dans 
la journée de dimanche, devaient redonner 
confiance aux plus sceptiques dans la jus
tesse des décisions qu'ils venaient de 
prendre. 

Q U E L L E U N I T É E T 
C O M M E N T L A R É A L I S E R ? 

Cependant il serait faux de considérer 
que l'unanimité s'est réalisée d'ores et déjà 
sur toutes les questions entre les diffé
rentes délégations. Sur la conception de 
l 'unité, différents points de vue se sont 
exprimés. Aurons-nous le soutien ou non 
des directions syndicales et des partis de 
gauche ? Devons-nous rechercher ce sou
tien ? Alors que toutes les délégations pré
sentes, sauf celles des sections CGT du 
Parisien libéré, de Lip et de Griffet (les 
deux dernières sont minoritaires dans les 
délégations), soutenaient l'initiative de la 

Fàium sur les formes de lutte Iphoto Ad/df 

mois j déformer la vérité poui tenlei de 
les isoler du reste de la population a 
FouqètRs V i t? qui compta il y a quelques 
années 111)00 ouvneis et ouvrièies sut 
24 000 habitant! | ) . Gagner et organiser 
le soutien au tout de soi. dans sa ville, 
dans sa région c'est indispensable si on 
veut re.iin Ht ronstiuîie solidement la 
solidarité à l'échelle nationale également. 
Dans la même peispective de nombreuses 
interventions tant dos ouvriers de l ip que 
des ouviieis de G M I I I M rappelaient la né
cessité d'associer les conjoints à la lutte. 
Cette tâche n'est pas une léponse à un 
piublème individuel ou de couple 
mais fait paitie mtegiante des moyens à 
mettre en œuvre poui l'efficacité même des 
luttes, comme s'organiser de façon 
collective (cièche par exemple) pour per-
niettie aux femmes ménagères ou travail
leuses d'être présentes dans l'entreprise 
occupée. 

coordination les uns dénonçaient la trahi
son notamment du PCF et de la C G I vis-à-
vis des mouvements de masse 

les autres n'y voyaient 
que des insuffisances. Tous reconnaissaient 
que le Progiamme commun et l'attente 
des élections ne pouvaient étie la solution 
appoitée à lems luttes et leconnaissaient 
implicitement ta dimension politique des 
ronllits à l'heure actuelle ; dans une pério
de où sévit le chômage pour 1 500 000 
travailleurs et où ries entiepiises entières 
ferment, il est de plus en plus évident que 
seul un changement de société et pas 
seulement un changement de gouverne
ment peut répondre aux aspirations de la 
classe ouvrière. Mais pour beaucoup de 
travailleurs qui se sont exprimés et qui 
luttent dans leuis syndicats pour de justes 
conceptions de lutte de classe, il ne faut 
pas se couper des partis de gauche ou 
des directions syndicales. 

Mais qui se coupe de la classe ouvrière 
et de son combat sinon précisément 
ces directions politiques et syndicales et 
tout particulièrement celles du PCF et de 
la CGT ? 

Qui n'a cessé de calomnier, d'attaquer 
en vain d'ailleurs, les travailleurs de Lip en 
73 comme tout récemment, deux jours 
avant le rassemblement, sinon Marchais 
et Séguy ? Qui a signé sans rapport de 
force, sollicité par le patronat, un accord 
d'indemnisation à 9 0 % en cas de licencie
ments économiques dont tous les parti
cipants de Lip ont dénoncé les graves illu
sions politiques et méfaits démobilisateurs 
qui en découlent, sinon Séguy et Maire ? 

Qui a chanté victoire à la Néogiavure et 
à Grandin, a lait reprendre le travail alors 
que des centaines de travailleurs n'étaient 
pas réembauchés, sinon Marchais et Séguy? 

Qui a refusé la proposition de la section 
CGT de Caron-Ozanne d'organiser une 
réelle coordination des luttes d'ensemble 
au niveau de toutes les imprimeries occu
pées sinon Séguy ? Alors ces gens-là 
ont choisi leur camp eux, d'autres exem
ples en attestent quotidiennement. L'enne
mi de l'intérieur, infiltré, n'est-il pas aussi 
dangereux sinon plus que celui qui est 
déclaré ? Alors pourquoi se soucier du 
«soutien» que pourraient apporter ces nou
veaux bourgeois uniquement préoccupés 
rie se glisser dans les fauteuils du pouvoir ? 

On ne peut pas décemment considérer 
comme des alliés des gens qui vous 
attaquent sans cesse et par tous les moyens, 
voilà ce que pensent un grand nombre 
d'ouvriers en lutte. Alors une attitude 
conciliatrice à leur égard ne pouvait que 
leur permettre d'étouffer dans l'œuf ou 
de poignarder les initiatives que pouvait 
prendre la coordination. Le meilleur exem
ple n'est-il pas précisément la discussion 
du dimanche pour l'adoption de la motion 
commune : le délégué PCF du Parisien 
libéré après avoir été isolé avec son 
«Programme commun» a bloqué le dis
cussion et certains faisant preuve de con
ciliation pour avoir sa signature ont pro
posé la motion finale rendue acceptable 
pour lui et que finalement il n'a pas signé. 
N'est-ce pas là une bonne leçon que don
nent les révisonnistes à ceux qui ont encore 
des illusions à leur égard ? 

Il est certain que les décisions de la 
coordination réalisée à Lip rencontreront 
le soutien des masses, parce que cette 
initiative répond aux aspirations pro
fondes d'unité à la hase et dans l'action 
qui existent dans la classe ouvnèie, parce 
qu'elle a déjà ralliée â elle des représen
tants d'autres mouvements de masses en 
lutte comme le comité de coordination des 
foyers Sonacotra et des comités de liai
sons étudiantes. Elaigir le nombre des 
signatures, centraliser les propositions 
d'action en vue d'une nouvelle rencon
tre nationale le premier week-end de juin 
ce sont des objectifs qui rallieront de nom
breux autres travailleurs. Et gageons que 
si une initiative de rassemblement national 
était lancée par cette coordination elle ren-
contierait un large soutien de masse ouvrier 
et populaire, elle rendrait confiance à tous 
ceux que le révisionnisme et le réformisme 
maintiennent dans l'isolement et le décou
ragement. 
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